
DÉBATS DES COMMUNES

[Français] lars. Me c
LES MANIFESTATIONS DE VIOLENCE taire d'ÊÙ

affecté un
ON SUGGÈRE UNE RÉGIE PLUS SÉVÈRE DE LA pour d'aut

VENTE ET DE L'ENTREPOSAGE DES que ces pr
BOMBES du ministèz

M. Gilbert Rondeau (Shefford): Monsieur [Français]
l'Orateur, je désire poser au très honorable
premier ministre une question et elle se ratta- QUE
che aux autres questions supplémentaires qui
ont été posées il y a quelques instants. sieur l'Oral

Étant donné qu'un comité d'étude, compre- l'honorable
nant des agents de la Gendarmerie Royale, du Est-il au
service de police de Montréal et de la sûreté ches du Cr
provinciale du Québec, fait présentement des ning, vien
enquêtes sur les bombes qui ont explosé au
Québec la semaine dernière, le premier en accepta
ministre ne serait-il pas d'avis que le Code Banque Ca
criminel devrait être modifié de façon à assu-
rer un contrôle plus sévère de la manipula- M. Glb
tion, de la vente et de l'entreposage des bom- l'Orateur,
bes partout au Canada? mentaire?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis- M. l'Ora
tre): Monsieur l'Orateur, je ne pense pas qu'il que posée
s'agisse tellement d'une modification au Code Rivières a
pénal, car il est déjà assez sévère. Il s'agit dence et i
plutôt de pouvoir l'appliquer et de l'adminis- supplément
trer, ce qui suppose une action policière
soutenue. rTra.Meco

[Traduction]

L'AIDE EXTÉRIEURE

LE PROGRAMME D'AIDE À LA TUNISIE

L'hon. D. S. Harkness (Calgary-Centre):
Monsieur l'Orateur, j'aimerais adresser une
question au ministre de l'Industrie et du
Commerce au sujet des déclarations qu'il a
faites à l'appel des motions. L'aide à la Tuni-
sie dont il a parlé fait-elle partie de notre
programme général d'aide extérieure lequel
dépend du ministère des Affaires extérieures,
ou s'agit-il d'un programme séparé qui sera
attribué au ministère du Commerce?

L'hon. Jean-Luc Pepin (ministre de l'Indus-
trie et du Commerce): Elle fait partie du pro-
gramme général d'aide extérieure, monsieur
l'Orateur.

L'hon. M. Harkness: Dans ce cas, est-elle
incluse dans le budget du bureau de l'aide
extérieure dépendant du ministère des Affai-
res extérieures ou faudra-t-il voter un supplé-
ment de 10 millions de dollars pour faire hon-
neur à cet engagement?

L'hon. M. Pepin: En ce qui concerne les
prêts, j'ai répété ce qu'a dit M. Chevrier lors-
qu'il est allé en Tunisie au sujet de prêts
faciles pour une valeur de 3 millions de dol-

LES TE

LE PROJE

nfirmant aux instructions du secré-
at aux Affaires extérieures, j'ai
supplément de 5 millions de dollars
res prêts faciles et je crois savoir
êts seront imputés au budget actuel
e des Affaires extérieures.

STION POSÉE AU CABINET

Mongrain (Trois-Rivières): Mon-
teur, je désire poser une question à
ministre des Finances.
courant du fait que des patriar-

édit social, l'honorable E. C. Man-
t d'adjurer la foi créditiste pour
une foi financière plus orthodoxe

nt de servir comme directeur de la
nadienne Impériale de Commerce?

eri Rondeau (Shefford): Monsieur
puis-je poser une question supplé-

teur: A l'ordre. La question telle
par l'honorable député de Trois-
été prise en délibéré par la prési-
l ne peut pas y avoir de question
taire.

n]

RRITOIRES DU NORD-OUEST

T DE GOUVERNEMENT AUTONOME

M. Frank Howard (Skeena): Monsieur l'O-
rateur, ma question s'adresse au ministre des
Affaires indiennes et du Nord canadien. mier
j'ai demandé quand le ministre serait en
mesure d'annoncer les projets relatifs à un
gouvernement autonome dans les Territoires
du Nord-Ouest.

[Français]
L'hon. Jean Chrétien (ministre des Affaires

indiennes et du Nord canadien): Monsieur
l'Orateur, mes collègues du cabinet n'ont pas
encore approuvé la nouvelle politique concer-
nant le statut constitutionnel des Territoires
du Nord-Ouest. J'espère pouvoir l'annoncer
au cours des prochaines semaines.

Je voudrais faire remarquer à l'honorable
député que si je n'étais pas à la Chambre
hier, c'est que ce n'était pas mon jour de
présence. Au fait, depuis un mois, je ne me
suis pas absenté une seule fois de la Cham-
bre, lorsque ma présence était requise.

[Traduction]
M. Howard (Skeena): J'aurais une question

supplémentaire à poser mais, à titre de
préambule, j'aimerais signaler que les gens
n'attendent pas le régime de roulement du

18 février 1969


